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MALUS, 


Commissaire  Ordonnateur  , 

A SES  CONCITOYENS. 


On  à dit  souvent  à la  Convention , et  plu- 
aieurs  Journalistes  ne  cessent  de  répéter  que 
j’ai  été  , ou  que  je  suis  intéressé  dans  l’En- 
treprise des  Charrois  ; et , soit  ignorance  ou 
méchanceté  , on  désigne  cette  Compagnie 


tantôt  sous  le  nom  de  Malus  et  Masson 


tantôt  sous  celui  de  Malus  et  d’Espagnàc. 

Il  m’est  impossible  de  supporter  plus 
longtems  cette  absurde  imputation  , et  en 
deux  mots  je  vais  la  détruire. 

L’entreprise  générale  des  Charrois  des 
Armées  , a été  accordée  par  le  Ministre 
Servan  au  Citoyen  Masson,  suivant  son 
traité  du  trente-un  Août  dernier. 

D’Espagnac  s’est  rendu  caution  de  cet 
Entrepreneur , qui  est  seul  en  nom  , dans 
le  marché. 

A cette  époque  j’étois  à Valenciennes, 
où  j’exerçois  les  fonctions  de  Commissaire 
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Général  de  l’Armée  du  Nord  ; je  ne  con- 
noissoisni  Servan  , ni  d’Espagnac , ni  Mas- 
son, ni  aucun  des  Membres  de  cettecom- 
pagnie. 

Ce  ne  fut  que  vers  le  vingt  Octobre  que 
le  Ministre  Pache  m'adressa  une  expédition 
du  traité  des  Charrois,  avec  ordre  de  le 
faire  exécuter,  et  d’Espagnac  yint  alors  à 
Valenciennes  pour  prendre  les  ordres  du 
Général  et  se  concerter  avec  moi  sur  toutes 
les  parties  de  ce  service. 

C’est  la  première  fois  que  j’ai  eu  occasion 
de  lui  parler,  et  nos  liaisons  , tant  sur  la 
frontière  du  Nord  , que  dans  la  Belgique, 
c’est-à-dire  pendant  un  mois  au  plus,  n’ont 
eu  de  rapport  qu’au  service  important  dont 
il  étoit  chargé  dans  l’Armée  et  dont  il  me 
-rendoit  un  compte  journalier. 

Je  déclare  donc  à la  Çonvention  , à tous 
les  Journalistes  , et  à mes  Concitoyens  , 
qu’il  est  de  toute  fausseté  que  j ajeeuquel- 
qu’intérèt  dans  l’Entreprise  des  Charrois. 

Je  déclare  , qu’il  est  faux  que  j’aie  fajt 
aucun  traité  lucratif , soit  avec  d’Espagnac, 
soit  avec  tout  autre  Entrepreneur  ou  Four- 
nisseur des  Armées  et  je  défie  qui  que  ç*e 
soit  d’en  administrer  la  moindre;  preuve. 

Jamais  d’ailleurs , je  n'ai  plis  part  à au- 
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cunè  intrigue  ; je  les  ai  même  constamment 
ignorées.  Tout  entier  à mes  fonctions , ja- 
mais aucune  vue  d’intérêt  n’a  dirigé  mes 
démarches.  Je  me  suis  toujours  oublié  moi 
même  , j’en  ai  donné  mille  preuves  , et  j’en 
ai  pour  garants  ma  conscience,  les  Géné- 
raux sous  les  ordres  desquels  j’ai  servi  pen- 
dant trente-deux  ans  , et  mes  camarades 
qui  connoissent  bien  mes  sentiments  et 
mes  principes. 

Mais  pour  ne  laisser  aucune  équivoque 
à cet  égard,  et  fermer  pour  toujours  la 
bouche  aux  ignorans  ou  aux  calomniateurs  , 
voici  ma  profession  de  foi  en  matière  d’ Ad- 
ministration : 

Je  déclare  hautement,  que  je  regarde  com- 
me coupable  de  péculat,  tout  Administrateur 
en  chef  ou  subordonné  , qui  a le  plus  léger 
intérêt  dans  une  entreprise  quelle  quelle 
soit,  ou  qui  participe  soit  de  près,  soit  de 
loin  , à une  fourniture  d’objets  que  les  fonc- 
tions de  sa  place  soumettent  à sa  surveillan- 
ce ; en  un  mot,  j’estime  que  tout  Adminis- 
trateur, qui  reçoit  de  sa  place  plus  que  le  trai- 
tement qui  y est  attaché  par  la  Loi  , est  un 
^prévaricateur  et  un  frippon. 

Tels  sont  les  principes  que  j’ai  toujours 
Suivis,  et  sur  lesquels  je  demande  qu’on  me 
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juge  ; mais  je  ne  dissimule  pa^  que  je  les 
applique  aussi  sévèrement  aux  autres  qu  à 
moi-même. 

MALUS. 


De  l’împ.  de  MAYER  & Compagnie , rue  St.  Martin ? 
N°.  319  ! presque  vis-à-vis  la  rue  Maubuée. 


